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Quoique  je  me  plaife  à rendre  jaftice  au  talent  qui 
caraélérife  le  rapport  de  votre  commiflîoii , je  ne  puis  me 
difpenfer  d’en  combattre  les  réfultats  , parce  qu’ils  me  pa- 
roiüent  oppofés  aux  principes  d’une  bonne  légiflauv-^. 
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Je  diïtingue  néanmoins,  dans  le  travail  qui  vous  eft  f(5ftmis, 
ce  qui  appartient  à la  folemnité  de  la  diftribution  de  la 
cocarde  nationale  à la  jeunelTe  françaife , d’avec  le  furplus 
du  projet. 

Je  trouve  cette  idée  aufîi  utile  qu’ingénieufe  ; j’obfer- 
verai  feulement  qu’elle  me  paroît  déplacée  dans  la  loi 
de  police  que  nous  avons  en  vue  de  rendre  en  ce  mo- 
ment , Sc  j’en  demanderai  le  renvoi  à la  commilîîon 
d’inftruélion  publique  , pour  la  coordonner  avec  le  plan 
général  des  inftitutions  républicaines  quelle  eft  chargée  de 
nous  préfenter. 

Du  refte  votre  commiftîon  a conftdéré  la  cocarde  na- 
tionale fouS  deux  rapports , comme  ligne  militaire  , ôc 
comme  figne  ,de  la  cité. 

Elle  eft , comme  ligne  militaire  , digne  de  tous  nos 
hommages  & de  toutes  nos  afFeélions  , ôc  j’applaudis  à tout 
ce  qui  vous  a été  dit  fous  ce  premier  afpeél. 

Mais , à rnon  fens  , on  s’ eft  étrangement  trompé  en  vous 
la  préfentant  comme  figne  de  la  cité. 

Je  ne  connois  point  de  marques  diftindives  attachées 
ûU  droit  de  citéij  il  fe  compofe  de  l’exercice  des  droits 
civils  ôc  politiques,  & même,!!  je  le  réduis  aux  termes 
g purement  conftitutionnels  , il  fe  renferme  dans  le^  pré- 
rogatives attachées  a la  qualité  de  citoyen  français.  Or 
cette  qualité  ne  donne  d’autre  droit  que  celui  d’élire  aux 
fondions  publiques  ôc  d’être  élu.  Il  confifte  donc  unique- 
ment dans  des  ades  politiques , qui  ne  fe  manifeftent  par 
aucun  ligne  extérieur  ; ôc  quand  je  conlidère  que  la  conf- 
titution  n^’a  pas  voulu  c^ue , hors  de  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques , il  apparut  aucune  marque  diftindive  entre 
le  citoyen  Ôc  le  fonctionnaire  , j’ai  de  la  peine  à croire 
qu’il  foit  conforme  à fon  efprit  de  vouloir  en  établir  entre 
l’homme  ôc  le  citoyen. 

Je  fais  qu’indépendamment  du  caradère  augufte  qui 
appartient  à la  cocarde  nationale  comme  ligne  militaire  , 
il  ei\  ®ft  un  autre  inhérent  à fon  origine , ôc  qu’il  importe 
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<îe  lui  conferver  ; mais  il  ne  dérive  pas  des  conditions 
établies  par  la  conftitutioii  pour'  être  ou  devenir  citoyen 
français. 

Lorfque  lé  pêupîe  français  fe  réveilla  du  long  fommeil 
où  le  tenoit  plongé  le  defpotifme  , la  cocarde  nationale 
devint  le  fymbole  de  fon  aiîranchiirement.  On  la  forma 
de  trois  couleurs  , pour  quelle  offrît  fans  celTe  l’image 
de  la  confufion  de  tous  les  rangs  , de  toutes  les  dignités 
faétices , fous  le  niveau  de  l’égalité.  Chacun  s’emprelTa 
de^la  porter  en  témoignage  de  fa  volonté  de  ne  recori- 
noitre  déformais  d’autre  empire  que  celui  de  la  loi. 

Je  ne  me  dilîîinule  pas  que  dans  les  différentes  clalTes 
de  l’ancien  régime,  il  eft  des  individus  qui  ne  la  voient 
qu  avec  colère  fie  ne  la  portent  qu’avec  dédain  : mais  que 
nous  importe  leur  impuiffant  délire  ? Quel  efl  le  Français 
véritablement  digne  de  ce  nom  , à qui  elle  ne  rappelle 
pas  toujours  avec  délices  l’idée  de  l’abolition  d&  toutes 
les  démarcations  qui  exiftoient  autrefois  entre  les  trois 
ordres  de  l’état  , & que  les  fuppôts  de  la  monarchie 
n avoient  inventées  que  pour  établir  des  degrés  de  préé- 
minence abfolue  entre  les  hommes.  Il  eft  donc  vrai  de 
dire  qu’outre  le  caradère  qu’elle  préfente  comme  ligne 
militaire  , elle  eft  auflî  par  eflençe  le  ligne  de  notre  régé- 
nération politique  & de  notre  liberté. 

Or  comment  fe  fait-il  qu’on  nous  propofe  de  faire  de 
cet  emblème  deftrudif  .de  tous  les  privilèges  , de  toutes 
les  diftindions  , un  privilège  nouveau , une  marque  dif- 
tindive?  N’eft-ce  pas  le  véritable  contre  - fens , l’entière? 
liibverlion  de  toutes  les  idées  , qui  fe  rattachent  à cet 
mtérelfant  objet  j & li  nous  admettions  une  femblablé 
propolition , ne  feroit-il  pas  à craindre  qu’elle  ne  nous 
conduisît  dans  la  fuite  à remplacer  d’anciens  abus  par  de 
nouveaux  abus  ? 

Votre  commillîon  , i,I  eft  vrai , a retranché  de  Ion  projet 
^ la  difpolition  qui  tendoit  à interdire  la  cocarde  nationale 
perfonues  comprifes  dans,  les  lois  des  3 bmnaaire 
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an  4 ^ 9 fritrialre  an  6 ; mais  cela  ne  fufEt  pas.  Ell-e  a 
laillé  fabrider  l’interdiétion  à l’égard  des  étrangers  , des 
eiibns  au-delTous  de  feize  ans  ôc  de  tous  les  individus 
défignés  par  les  articles  i3  & i4  l^-  cpnftitution.  Je.  ne 
crois  pas  qu\ine  mefure  aulE  générale  encore  foit  indif- 
tinét'ement  admilîible.  ^ 

Je  dirai  d’abord  , relativement  aux  étrangers  , que  , 
s’il  ne  paroît  pas  convenable  de  les  aflujettir  à porter  la 
cocarde  nationale  , je  ne  connois  aucune  raifon  plaufible 
de  la  leur  interdire. 

Craindrions -nous  en  effet  qu’à  notre  exemple  ils  ne  _ 
s’enflammaffent  d’une  générpufe  paflion  pour  l’efprit  d’in- 
dépendance qui  nous  la  fit  arborer , & qu’ils  ne  le  repor- 
portaffent  enfuite  dans  le  fein  de  leurs  propres  gouverne- 
mens  ? î fi  cette  crainte  doit  exlfter  quelque  part , c’efli 
dans  le  cœur  des  rois.  Laiffons  - leur  le  loin  de  rendre  à> 
cet  égard  contre  leurs  fujets  toutes  les  lois  prohibitives  qu’ils 
croiront  néceifaires. 

Mais  que  chez  nous  il  foit  permis  à celui-ci  qui  voudra 
Venir , à la  paix  , étudier  nos  mœurs  , nos  ufages  , nos , 
lois  5 de  fe  décorer  du  figue  fous  le  ralliement  duquel 
nous  fommes  devenus  libres  j il  fera  fier  de  le  porter  , 
de  peut-être  deviendra  jaloux  de  le.  conferver  ôc  de  le  tranf- 
planter  lui-même  dans  le  pays  qui  l’aura  vu  naître. 

■Quant  aux  femmes.,  ôc  fur- tout  aux  enfans  , auxquels 
on  paroît  avoir  fpécialemeiit  en  vue  de  l’interdire  , j’ai 
remarqué  qu’on  n’a  pas  établi  de  peine  à coté  de'" la  dé- 
fenfe.  On  aura  probablement  lenti  qu’il  feroit  exceffive- 
ment  inconvenant  de  donner  heu  de  faire  le  procès  à 
une  femme  ou  à un  enfant  pour  une  contravention  de  ce 
genre. 

Cependant  il  eft  incontefiable  que  , s’il  n’y  a pas  de  peine 
établie  , la  défenfe  fera  fans  moyen  d’exécution:  d’où  je 
conclus  qu’elle  efl  tout  au  moins  une  fuperfiuité  , ôc  qu’en 
celte  matière  le  meilleur  parti  à prendre  eft  de  laiffer  > 
fous  une  réferve  que  j’indiquerai  dans  la  fuite , aux  femme'i 
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& aux  enfans , de  même  qu’aux  étrangers  , l’ufage  de  la 
cocarde  nationale  purement  facultatif.  Cela  n’empêchera 
nullement  que  les  enfans  qui  ne  raiiront  portée  jufqu’à 
leize  ans  que  par  fimple  tolérance,  ne  la  reçoivent  des 
mains  des  magiftrats  du  peuple  , à l’âge  où  ce  fera  pour  eux 
un  devoir  audi  bien  qu’un  honneur  de  la  porter. 

Je  n’ai  trouvé  toutefois  que  de  l’inconvenance  dans  les 
prohibitions  jufqii’ici  propofées.  Mais  celles  qui  concernent 
les  perlonnes  delignées  aux  articles  i3  & 14  de  laconfti- 
tution  ^ pris  dans  leur  enfemble  , me  femblent  contraires 
a toute  réele 
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qui  pourroit  effeaivement  n’être  pas  choqué  de  voir 
confondre  dans  la  même  prohibition  l’accufé  avec  le  cou- 
pable ; le  failli  , qui  n’a  manqué  à fes  engagemens  qu9 
par  des  pertes  réelles  , avec  le  banqueroutier  frauduleux  , 
le  domeftique  avec  l’être  dont  la  raifon  eft  aliénée? 

Je  ne  me  livrerai  pas  â une  diflTertation  fur  la  différence 
de  polition  de  chacun  de  ces  individus  j il  eft  facile  de  la 
laiftr  au  feul  rapprochement  que  j’en  ai  fait.  Je  m’arrête 
leulement  a la  clalfe  des  perfonnes  qui  font  dans  l’état  de 
domefticité  , & je  demande  ft  leur  condition  n’eft  pas  affez 
peiiible  , fans  la  rendre  à ce  point  humiliante. 

Combien  d hommes , dans  cette  clalfe,  ne  doivent  la  dépen- 
dance dans^laquelle  ils  font , qu’aux  difgraces  de  la  fortune  ' 
ëc  le  monae  entier  n’eft-il  pas  fournis  à fes  caprices  ? 
qui  fert  les  autres  aujourd’hui,  feroit  peut-être,  fans  les 
bizarreries  du  deftin , un  magiftrat  intègre  , un  lé^iflate 
recommandable  j ôc  tel  qui  s’admire  dans  un  cha" 
rueux  a peut-être  commencé  par  monter  derrière, 
fociale  eft-elle  d’ailleurs  autre  chofe  qu’un  échange 
nuel  de  fervices  mutuels  ? Pour  moi , je  ne 
rence  que  dans  leur  nature  : quel  que  fou  l’état 
ait  embralfé  pour  fe  rendre  utile 
qu’il  en  remplit  fidèlement  les 
un  être  eftimable.  Qu’il  foit 
dois  pas  oublier  qu’il  eft  mon 
Opinion  de  Jean-François 
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que  le  domeftique  rend  des  foins  utiles , je  me  garderai 
bien  de  1 avilir , & fur-tout  de  le  confondre  avec  des  gens 
tarés , dans  la  prohibition  du  ligne  que  tous  les  citoyens 
portent.  Lacédémone  avoir  fes  ilotes  , Rome  avoir  fes 
efclaves  ; mais  la  France,  éclairée  par  le  flambeau  de  laphi- 
lofophie  j la  France  , qui  a rendu  à leur  dignité  primitive 
fes  propres  habitans  Ôc  a affranchi  ceux  de  fes  colonies  , 
ne  rétablira  point  dans  fon  fein  des  marques  extérieures 
de  diftindion  qui  pourroient  y ramener  un  jour  une  nou- 
velle fervitude. 

Au  fond,  le  projet  de  votre  commilîion  n’ell:  approprié  ni 
aux  faits  , ni  aux  circonftances  qui  ont  déterminé  le  Di- 
redoire  à vous  demander  des  difpofltions  légiflatives 
contre  ceux  qui  négligent  oa  dédaignent  la  cocarde  na- 
tionale. 

Il  efl:  notoire  en  effet  que  , s’il  exifte  des  citoyens  qui 
s abftiennent  ^ de  porter  ce  ligne  révéré  des  amis  de  la 
patrie  , ce  n efl:  ni  dans  les  villes  , ni  parmi  les  hommes 
qui  fe  font  montrés  jufqu’ici  les  plus  oppofés  à la  révolu- 
tion , que  vous  lés  rencontrerez  : ceux-ci , au  contraire  , 
font  les  plus  attentifs  à s’en  précautionner.  C’efl:  donc  parmi 
• les  habitans  des  campagnes  que  l’abfence  de  la  cocarde 
nationale  fe  fait  le  plus  fouvent  remarquer  j & il  efl:  certain 
que  , s ils  né  la  portent  pas  exadement , c’efl:  plutôt  par 
négligence  que  par  efprit  cle  parti. 

Or  que  nous  propofe-t-on  pour  vaincre  leur  parelîe  ou 
leur  infouciance  ? de  les  foumetrre  aux  mefures  de  police 
relatives  aux  étrangers.  Veut-on  dire  par  U que  , li  des 
motifs  de  sûreté  publique  obligeoient  de  faire  fortir  du 
territoire  français  tous  les  étrangers  , les  citoyens  qui 
auroienc  quelque  fois  négligé  de  porter  la  cocarde  natio- 
nale feroient  enveloppés  dans  Cette  expullion  ? Je  ne  le 
penfe  pas  j car  une  femblable  mefure  entraîneroit  de  trop 
graves  inconvéniens  dans  fon  exécution.  Il  efl:  plus  vrai- 
femblable  qu’on  entend  feulement  les  foumettre  à une  fur- 
veillance  particulière. 
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Mais  cette  furveillance  eft  nulle  dans  la  plupart  des 
communes  rurales.  Elle  ne  fera  pas  pour  ceux  qui  les 
KabitQ4it  un  moyen  d’éveil  , ôc  par  conféquenr  ne  les 
rendra  pas  plus  exaébs  à porter  la  cocarde  nationale  : dès- 
lors  il  eft  à craindre  qu’en  s’arrêtant  à une  pareille  idée , 
on  ne  s’expofe  à la  voir  tomber  en  grande  défuétude. 

Je  deftrerois  que  nous  fiiftions  dans  la  fituation  de  pou- 
voir nous  pafter  de  toute  mefure  coercitive  fur  cet  objet  j 
mais  je  ne  crois  pas  que  l’opinion  foit  parvenue  à un 
alTez  grand  point  de  maturité  , pour  nous  permettre  un 
pareil  eftai  y Ôc  quand  je  vois  qu’on  fe  repofe  en  quelque 
forte  exclufivement  fur  un  fonds  de  cette  nature  , il  me 
femble  qu’avant  de  fe  mettre  à l’œuvre  on  n’a  pas  fufti- 
famment  fondé  le  terrein  fur  lequel  on  s’eft  propofé  de 
bâtir. 

Dans  ma  façon  de  voir , la  cocarde  nationale  doit  con- 
tinuer d’être  d’étroite  obligation  pour  tous  les  Français. 

Il  faut  impofer  une  peine  à ceux  qui  ne  s’y  conforme- 
roient  pas.  Cette  peine  doit  être  en  même  temps  légère 
ôc  rapide.  Elle  ne  fera  efficace  qu’autaiit  que,  par  cette 
double  qualité,  on  pourra  fe  promettre  de  voir  chacun 
s’emprefter  de  concourir  a en  faciliter  l’application  aux 
contrevenans. 

Il  feroit  inconfidéré  de  défendre  aux  femmes , ôc  même 
aux  enfans  de  fe  décorer  de  la  cocarde  nationale  : il  fiiffic 
de  dire  qu’ils  ne  font  pas  tenus  de  la  porter.  J’excepte 
cependant  le  cas  où  les  femmes  fe  préfentent  aux  fêtes 
nationales  , ou  dans  les  jardins  ôc  édifices  publics.  On  ne 
doit  voir , dans  ces  lieux  , que  des  têtes  ornées  des  couleurs 
républicaines. 

Il  doit  être  libre  aux  étrangers  qui  défrenr  paroi tre  avec 
une  cocarde,  de  porter  la  cocarde  nationale  ou  celle  de 
leur  propre  pays.  Je  ne  connois , je  le  répète , d’interdic- 
tion légitime  que  contre  les  condamnés  à des  peines  in-^ 
famantes  ou  affliétives.  Ceux-ci  aviliftent  véritablement  les 
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CQûIeius  répiiblicaînes^  nous  ne  devons  pas  foufTrir  qu  iis 
les  profanent  plus  long-temps. 

Il  eft  neceiiaire  d établir  une  peine  contre  ceux  qui , 
par  mépris,  arrachent  ou  foulent  aux  pieds  la  cocarde  na- 
tionale. On  propofe  , dans  le  projet  de  la  commiffion  , 
quatre  années  de  fers;,  je  ne  fuis  point  de  cet  avis.  Ceux 
qui  fe  livrent  à un  femblable  excès  appartiennent  toujours 
à un  parti,  qui  ne  manqueroit  pas  d’employer  tous  les 
moyens  de  corruption  pour  les  tirer  du  bagne.  Ne  pou- 
vant plus  enfüite  paroître  dans  la  fociété  , ils  iroient 
augmenter  les  banaes  de  brigands  qui  infefteht  quelques- 
uns  de  nos  départemens.  Il  faut  donc  une  autre  peine. 

Avant  de  la  propofer , je  commence  par  fixer  fon  vé- 
ritable objet.  Il  ne  s agit  pas  ici  des  perfonnes  qui,  dans 
des  attroupemens  féditieux  ou  avec  les  circonftances  ca- 
radiériftiques  d’une  révolte  à force  ouverte,  fe  permet- 
troient  d’arracher  ou  de  fouler  aux  pieds  la  cocarde  na- 
tionale. Les  lois  ont  établi  les  peines  de  fers,  & même 
celle  de  mort , fuivant  la  gravité  des  cas  ; Ôc  il  n’eft  pas 
dans  notre  intention  d’y  déroger.  Nous  n’avons  donc  a 
nous  occuper,  en  ce  moment,  que  d’un  délit  ifolé  de 
toute  circonftance  aggravante , & qui  pvar  conféquent  n’exige 
pas  la  même  févérité.  Il  peut  être  le  produit  de  la  mal- 
veillance ôc  de  la  préméditation  ; mais  il  eft  poflible  qu’il 
ne  foit  que  l’effet  du  mouvement  irréfléchi  cle  la  colère , 
ou  de  toute  paflîon  impétueufe.  Or , dans  tomes  ces  hy- 
pothèfes,  un  emprifonnement  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle de  fix  mois  au  moins,  ôc  deux  ans  au  plus , avec 
amende  , me  paroît  une  peine  fuflifante  pour  réprimer 
un  femblable  délit. 

Jetablirois  la  même  peine  contre  celui  qui , n’étant  pas 
étranger  , affeéteroit  de  porter  une  autre  cocarde  que  la 
cocarde  nationale.  Ce  délit , également  ifolé  des  circonf- 
tances qui  le  reiidroient  capital,  ne  peut  guère  être  con- 
lidéré  que  comme  un  aéle  de  folie  de  la  part  de  celui 
qui  le  commettroit  ; car  , a moins  d’avoir  perdu  la  raifon  , 


9 

un  homme  ne  fe  conftitue  pas  en  révolte  tout  ' feul , & 
par  conféquent  ne  s’avife  pas  d’en  prendre  le  ligne  , s’il 
n’eft  pas  dans  les  rangs  d’une  troupe  de  rebelles. 

L’extrême  rigueur  n’eft  pas  toujours  ce  qu’on  doit  re- 
chercher dans  les  peines  : reirentiel  eft  de  leur  donner  le 
degré  d’intenfité  qui  convient  à la  nature  du  délit  pour 
lequel  elles  font  établies.  Or  celles  que  je  propofe  font 
inconteftablemeiît  dans  des  proportions  plus  exaétes  que 
celles  contenues  au  projet  de  la  commimon  ; ôc  j’ajoute 
que , quant  à leur  applicadon , elles  ont  un  avantage  qui 
me  les  fait  encore  préférer  , en  ce  qu’elles  font  du  reftbrt 
des  tribunaux  correàionnels  , qu’on  doit  s’attendre  à trou- 
ver moins  acceliibles  a l'indulgence  & à la  foiblefte  que 
ne  le  font  communément  des  jurés  , lorfqu’il  s’agit  de 
crimes  qui  peuvent  fe  rattacher  aux  opinions  politiques. 

Telles  font  les  vues  d’après  lefquelles  je  vais  vous  foii- 
mettre  un  projet  de  réfoliition  qui  rentre  en  partie  dans 
celui  qui  vous  avoir  été  d’abord  préfenté  par  notre  collègue 
Roemers. 

Mais  je  réclame  préalablement  la  divifion  du  projet  de 
la  commillion , le  renvoi  à la  commilîion  des  infticutlons 
républicaines  de  la  partie  concernant  la  diftribution  folem- 
nelle  de  la  cocarde  nationale  à la  jeunefte  françaife  , 
quant  au  furplus  du  projet,  voici  ce  que  je  propofe  de  lui 
fubftituer  : 

PROJET  DE  RÉSOLÜTION’. 

Le  Confeiî  des  Cinq-Cents  , confîdérant  que  la  cocarde 
nationale  eft  l’emblème  de  la  régénération  politique  du  peuple 
français  , en  même  temps  qu’elle  eft  le  ligne  fous  le  rallie- 
ment duquel  les  braves  défenfeurs  de  la  patrie  volent  à la 
viétoire  , & que  les  mefiires  légiftatives  fur  im  objet  qui 
touche  d’auftî  près  aux  affecliens  républicaines  ne  fouft'reiiE 
point  de  délai , 


lé 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
rélolution  fuivante  ; , 

\ 

; 

Articl’e  premier. 

Tout  François  eft  tenu  de  porter  oftenfiblement  la  cocarde 
nationale. 


I I. 


CeluL  qui  eft  rencontré  fans  cocarde  eft  conduit  fur-le- 
c.^ainp  à la  police  municipale,  qui  drelTe  procès-verbal 
e la  contravention  ; & le  condamne  de  fuite  , fans  autre 
heu^^  procès  , â un  emprifonnement  de  vingt  - quatre 


I I I. 


La  récidive  eft  punie , dans  la  même  forme  , d’un  em- 
prilonncment  de  trois  jours , avec  amende  de  trois  journées 
ne  travail.  - 

--  I V. 


Les  femnies  ne  font  point  obligées  de  porter  la  cocarde 
nationale  ; il  en  eft  de  même  des  enfans  qui  iVont  pas  feize 
ans  accomplis. 

Néanmoins  les  femmes  ne  peuvent  être  admifes  aux 
fêtes  républicaines  , ni  avoir  entrée  dans  les  jardins  & édi- 
fices ou  le  public  eft  admis  gratuitement , li  elles  ne  font 
décorées  des  couleurs  nationales. 


V. 

Il  eft  libre  aux  étrangers  qui  veulent  porter  en  France 
une  cocarde  , d’y  porter  la  cocarde  nationale  ou  celle  de 
leur  propre  pays. 

Mais  lorlqu’ils  ont  fixé  leur  féjour  dans  la  République 
françaife  par  une  année  de  domicile  fans  miftion  de  leur 
gouvernement , ou  fans  être  attachés  à celui  qui  aurôi 


une  mifiioii  publique  , ils  font  alTuJettis  â porter  la  cocarde 
nationale  , fous  les  peines  déterminées  aux  articles  II  & IIÎ 
ci-delTus, 

V L 


L’ufage  de  la  cocarde  nationale  efl:  interdit  aux  indi- 
vidus condamnés  à une  peine  infamante  ou  afïliétive.  Les 
prépofés  à leur  garde  font  chargés  de  veiller  à l’exécution 
de  cette  défenfe , à peine  de  deftitution. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  par  un  melfager  d’état. 


DE 


L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal  an  7, 


Quiconque  auroit  affeété  d’arracher  ou  de  fouler  aux  pieds 
la  cocarde  nationale  eft  condamné , par  voie  de  police 
correétionnelle  , a un  emprifonnement , qui  nej)eut  être 
moindre  de  fîx  mois  , ni  excéder  deux  ans  , avec  une 
amende  égale  â une  année  de  fa  contribution  perfonnelle  ôc 
mobilière  j 

La  même  peine  eft  établie  contre  tout  français  ou  étran- 
ger ayant  , par  fon  propre  fait  , acquis  domicile  en 
France , qui  fe  permettroit  d’arborer  toute  autre  cocarde 
que  la  cocarde  nationale  ÿ ^ . 

Le  tout  fans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans  les 
autres  cas  prévus  par  les  lois. 

VIII. 

\ 

Toutes  dlfpohtions  de  loi  contraires  à la  préfente  font 
abrogées. 

I X. 


